












































CoordinationSante

LAR UNION

AUVERGNE-RH NE-ALPES

Un m@dicobus
de m@decine
gdn@rale sillonne
la Loire

Dans un communiqu@ publi@ mi-mars,
IARS Auvergne-Rh ne-Alpes, le pr@fet
de la Loire, France Ruralit@s, la R@gion
etla CPTS D@ Santd Roannais Brion-
nais ont annonc@ le lancement dun
m@dicobus qui propose une o re de
soins  g@ndralistes, compl@mentaires
des solutions existantes, dans le d@par-
tement de la Loire. Prgvue par le plan
France Ruralitd@s et le plan daction pour
am@liorer laccks aux soins dans les
territoires, cette o re de m@decine
g%ndrale itindrante cible principale-
ment les zones d intervention prioritaire
et les zones daction compl@mentaire
cumulant une faible densitd m@dicale
et une forte proportion de patients gds,
en a ection longue durde et/ou sans
m@decin traitant. Dans le cadre de cette
d@marche dite « aller vers », ce m@dico-
bus fonctionne trois jours par semaine,
et sera ultdrieurement ddploy@ durant
quatre puis cing jours sur sept. Outre la
rdalisation de consultations m@dicales
de premier recours qui seront factur@es
au tarif conventionnel et dont la prise
de rendez-vous sera facilitde par un
numgro de tZlPphone d@ddig, cette ini-
tiative doit @galement permettre de
rginsdrer les patients dans un parcours
de prise en charge. Co-portd par la
CPTS D@ Sant@ Roannais  Brionnais,
IUnion d@partementale des associa-
tions familiales de la Loire et le centre de
soins non programm@s URG+, ce projet
sera essentiellement nancd@ par |ARS et
la R@gion. La CPAM de la Loire, la MSA et
des collectivit?s locales y contribueront
@galement.
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CENTRE-VAL DE LOIRE

Un projet
Innovant en
gastro-
entdrologie

En partenariat avec |Institut national du
cancer, |@quipe de recherche INSERM
U1086 du CHU de Caen et le Centre
rggional de coordination des d@pistages
des cancers, |[URPS ML du Centre-Val de
Loire propose aux gastro-entdrologues de
remplir un questionnaire pour alimenter
une @tude dont la nalitd sera de mieux
informer les usagers sur leur prise en
charge. Financd par |INCa, le projet
« SuiviColo » doit permettre de d@crire
avec pr@cision le parcours des personnes
ayant rdalisgd un test de d@pistage FIT
positif, mais aussi les pratiques existantes
pour la programmation et la rdalisation
de leur coloscopie, a n de produire un
support de communication destind aux
patients concernds. Une fois r@ddigd, ce
document dinformation g@ndrale leur
fournira notamment toutes les donn@es
utiles, en amont de la consultation avec le
gastro-entdrologue, sur le parcours de la
coloscopie. Les praticiens volontaires ont
deux solutions pour valider le question-
naire : rdpondre en ligne ou compl@ter le
document et le transmettre par mail. Cette
initiative intervient dans un contexte mar-
qud par une baisse de 14 point du taux
de participation de la population cible au
d@pistage organisd du cancer colorectal
qui Ptait de 284 % en 2024. Une situation
paradoxale pour une maladie qui peut
Etre gu@rie dans neuf cas sur dix quand
elle est ddtect@e au stade prdcoce.

Voir : www.chu-caen.fr/suivicolo
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LAR UNION

Une @pid@dmie
qui fera date

Dans un bulletin  @piddmiologique
publig@ d@but avril, Sant? publique France
@voquait une «intensi cation » de |@pi-
d?mie de chikungunya sur | le de La
R@union. « G@ndralisde, elle s@vit par-
tout », soulignait|Agence, qui pointait une
hausse continue des activitds m@dicales
en lien avec cette maladie infectieuse
tropicale, que ce soit en m@decine de
ville, aux urgences ou dans les h pitaux.
Dans ce contexte prdoccupant, une cam-
pagne de vaccination avait @td lanc@e
quelques jours plus tard. Conform@-
ment aux recommandations de la Haute
Autoritd de Santd, elle ciblait priori-
tairement les personnes gdes de
soixante-cing ans et plus prdsentant
des comorbiditds et nayant pas contract@
le chikungunya par le pass@. Les
40000 premitres doses du vaccin
Ixchig™, non rembours@ par |Assurance
Maladie, avaient @td nanc@es par |ARS
de La R@union. Selon Sant? publique
France, le pic @piddmique devait inter-
venir entre la n mars et la mi-avril, mais
cet @pisode restera incontestablement
marqud par son intensitd et sa s@v@ritd,
avec 20099 cas autochtones et deux
d@cts r@pertori@ds sur le territoire insu-
laire au cours des trois premiers mois
de lann@e. Daprts les spdcialistes, cette
@pid@mie pourrait donc Etre plus impor-
tante que celle de 2005-2006.
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SocieteSante

e-carte Vitale :
une nouvelle @tape !

Depuis la mi-mars, tous les assur@s ddtenteurs de la carte
nationale didentitd @lectronique peuvent enregistrer
leur carte Vitale dans leur t@ldphone portable via | appli-
cation mobile France Identitd. Cette version ddmat@ria-
lisde se veut compl@mentaire de la carte « physique »
sans pour autant la remplacer. Praticitd et accessibilitd,
suivi des d@penses de soins et des remboursements par
| Assurance Maladie, mise jour automatique et r@duc-
tion des feuilles de soins papier, diminution des risques
de contaminations manuport@es Elle doit notamment
permettre de uidi er les relations entre les profession-
nels de sant? et les assur@s. Comme la carte Vitale, elle
permettra @galement la prise en charge de ses ayant
droits. Utilisable depuis un smartphone, la e-carte Vitale
posst.de un haut niveau de s@curitd, conforme au rkgle-
ment g@n@ral sur la protection des donng@es. Protdgde
par un systtme de double authenti cation, incluant
une reconnaissance faciale par vid@o, elle n@cessite
un lecteur sp@ci que, QR Code ou NFC, dont les pro-
fessionnels seront prochainement @quip@s. Accessible
gratuitement sur les plateformes de t@dldchargement
habituelles, lapplication carte Vitale a @t@ activde par
prts de 700 000 personnes dans les 23 d@partements
og elle a dgj @td d@ployde. Elle sera progressivement
g@n@ralisde dans tout le pays, rdgion par rdgion, dici
la ndelannge.

Rougeole :
une situation inquidtante

Dans un bulletin @pid@miologique publid n mars, Sant@
publique France con rme la recrudescence des cas
de rougeole depuis le ddbut de lann@e. Pas moins de
180 d@clarations ont @t@ recensdes entre le 1 janvier et
le 14 mars, contre 83 seulement au cours de la mEme
p@riode un an auparavant. « Plus de 45 % des cas ont
@t? hospitalis@s, dont six en r@animation, et 19,5 % ont
pr@sent?d une complication, dont vingt pneumopathies
et une enc@phalite », prdcise |Agence. Selon les sta-
tistiques d@voildes, le Nord (55 cas), le Val-d Oise (15),
les Bouches-du-Rh ne (13), lAin (9) et les Alpes-Mari-
times (9) sont les cing d@partements les plus touchds, et
les enfants de 1-4 ans (21 %), les nourrissons de moins
de 1 an (14 %) et les adultes de 30-39 ans (14 %) les trois
sous-populations les plus reprdsent@es. Autre caract@-
ristique notable : 70,5 % des cas sont survenus chez des
sujets non ou incomplttement vaccind@s. La hausse des
contaminations ne concerne pas uniquement la France.
Elle sinscrit dans un contexte de  amb@es @piddmiques en
Europe, og 32 265 diagnostics de rougeole ont @t@ pos@s
entre f@vrier 2024 et janvier 2025. La Roumanie (27 568),
I ltalie (1097), |Allemagne (637), la Belgique (551) et
|Autriche (542) a chent le plus grand nombre de cas
ddclargs.
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Cancer du poumon :
14 000 d@cts @vitables ?

Selon une @tude de mod@lisation fran aise qui devait para tre
en avril dans The Lancet Regional Health Europe, un d@pistage
organis@ du cancer du poumon permettrait de pr@venir entre
11 000 et 14 000 ddcts sur une p@riode de cing ans, en ciblant
24 4 millions d'individus g@s de 50 80 ans avec des
ant@c@dents de tabagisme. Principal enseignement de cette
analyse comparative : une stratdgie fond@e sur le risque de
d@velopper la maladie serait plus efficace que celle bas@e sur
des critkres cat@goriels, soit un diffdrentiel de 22 % en termes
de d@cks suppldmentaires @vitables. Inspirdes par deux @tudes
de rgf@rence en la matikre, NSLT aux tats-Unis et NELSON
en Europe, les hypothtses de cette simulation pourraient
toutefois Etre compromises par un taux de participation qui
sera probablement moins @lev@ en situation r@elle que dans
les essais men@s, og ladh@sion @tait supdrieure ou @gale
90 %. Une probldmatique qui concerne les trois d@pistages
organis@s, soit ceux du cancer colorectal, du cancer du sein
et du cancer du col de |ut@rus, dont les performances sont
trks largement inf@rieures aux seuils europ@ens acceptables.
Pour rappel : un programme pilote de d@pistage du cancer
du poumon par scanner faible dose commencera la fin du
premier semestre ou au ddbut du second en vue de son
@ventuelle g@n@ralisation. Il sera conduit par | INCa.
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AGLP-1 : un dispositif contestable

La CSMF appelle au boycott du nouveau dispositif d accompagnement

la prescription des analo-

gues du GLP-1 qui p@nalise les m@decins et les patients. Une d@cision responsable qui repose sur

des fondements juridiques. Explications.

UNE CONDITION SINE QUA NON
AU REMBOURSEMENT

Le nouveau dispositif daccompagnement la prescription
des analogues du GLP-1 est entr@ en vigueur le 1° f@vrier
dernier. Pr@vu par la LFSS 2024, il impose au m@decin de
remplir un justi catif sp@ci que, en sus de son ordonnance,
gue le patient doit systdmatiquement pr@senter au pharma-
cien pour obtenir le remboursement de son traitement anti-
diab@tique. Quatre produits sont concernds : le sdmaglutide
(Ozempic®), le dulaglutide (Trulicity™), le liraglutide (Victoza™)
et lexenatide (Byetta). Cet « accompagnement la pres-
cription » se fait de manitre ddmat@rialisde via un tgl@service
d@di@ dans amelipro. La procddure comporte trois @tapes :
remplir un formulaire num@rique reprenant les principaux
crittres de lautorisation de mise sur le march@ ou des indica-
tions th@rapeutiques remboursables, v@ri er plusieurs critkres
pour sassurer que le m@dicament est prescrit dans son ITR/
AMM et imprimer un justi catif daccompagnement la pres-
cription qui doit Etre remis au patient avec lordonnance.
Sans ces @l@ments, ces produits ne seront pas rembours@s
par |Assurance Maladie.

UN ENCADREMENT CONFORME,
MAIS CONTRAIGNANT

Dans une note de synthtse, le cabinet Auber analyse les fon-
dements juridiques de ce nouveau dispositif. Les avocats sp@-
cialis@s sont formels : ce « remboursement conditionn@ » est
conforme au Code de la S@curitd Sociale*. Par ailleurs, il ne
remet pas en cause la libert@ de prescription des m@decins, la
Haute Autoritd de Sant@ ayant rdcemment reconnu une indi-
cation th@rapeutique pour certains analogues du GLP-1 dans
le traitement de |ob@sit@, sans remboursement par |Assurance
Maladie. Les m@decins pourront donc prescrire ces traitements
sans remplir de formulaire sp@ci que, mais ils devront ng@an-
moins indiquer que le m@dicament est prescrit hors autorisation
de mise sur le march@ sur lordonnance**. Le dispositif d accom-
pagnement la prescription des analogues du GLP-1 nen reste
pas moins contraignant, car il alourdit les t ches administratives
du m@decin et rallonge le temps de la consultation dans un
contexte de p@nurie m@dicale aggravde.

REDONDANCE ET M FIANCE

Au-del des lourdeurs administratives impos@es, ce dispositif
revEt une dimension redondante. « Lobligation de remplir un
formulaire revient demander au m@decin de con rmer quil
respecte ddj ses obligations |@gales », rappellent les experts
du cabinet Auber. Il traduit @galement une forme de m@ ance

vis- -vis des m@decins lib@raux. « Il aurait @t@ plus judicieux de
trouver des moyens moins contraignants pour v@ri er que les
patients remplissent les conditions de |ITR, comme le contr le
des plus gros prescripteurs ou des sp@cialistes moins suscep-
tibles de prescrire des traitements antidiab@tiques. La Caisse
opte pour un contr le a priori au d@triment de la con ance
avec les m@decins. » Comparable au systtme de mise sous
objectifs, ce dispositif ne laisse aucune place au dialogue et
surcharge tous les prescripteurs en raison des manquements
de certains.

UN APPEL AU BOYCOTT

Farouchement oppos@e cette mesure, quelle a r@gulitre-
ment d@noncPe depuis le ddbut des discussions parlemen-
taires, la CSMF a pris ses responsabilitds. Elle appelle notam-
ment les m@decins, g@ndralistes et spdcialistes, boycotter le
dispositif tant que la Cnam naura pas retird cette « proc@dure
p@Znalisante » pour la profession et les patients. Consciente des
nombreux m@susages des analogues du GLP-1 hors AMM et
indications th@rapeutiques remboursables, la conf@d@ration
juge simple didenti er les patients sou rant d un diabtte, la
fois par | historique de remboursement et par la mention ALD

gurant sur la carte Vitale. Les pouvoirs publics tiendront-ils
compte de cette demande avant le 1° mai, et la n du ddlai
transitoire de trois mois qui devait laisser le temps aux m@de-
cins de sapproprier le dispositif et aux patients de renouveler
leurs traitements ? Rien nest moins sfr.

Votre médecin est la pour
soigner,
pas pour contrdler

STOP a la paperasse pour
mieux prendre soin de
votre santé !

Dispositif
d’accompagnement
a la prescription
des analogues du
GLP-1

NB : « Votre m@decin est| pour soigner, pas pour contr ler. STOP la paperasse pour mieux prendre soin de votre Sant@. Boycott des justi catifs inutiles. » Tel est le
contenudela che qui peut Etre gratuitement tgldchargd@e sur le site de la CSMF ; la note intdgrale du cabinet Auber est @galement disponible sur www.csmf.org.

(*) Article L. 162-19-1 du Code de la S@curitd Sociale.
(**) Article L. 5121-12-1-2 du Code de la sant@ publique.
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Faire simple,
c’est pas
complique'!
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Maiia Médecin, la solution
100% web pensée pour le
quotidien des médecins.
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www.cegedim-sante.com/maiia-medecin
















